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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 01/03/2023 dans l’établissement NEOM
implanté Lieudit en Rebatte – ancien camp militaire – 01500 Ambronay.
L’inspection a été annoncée le 16/02/2023.
Cette partie B Contexte et constats C est publiée sur le site https://www.georisques.gouv.fr.

La visite est prévue au plan pluriannuel de contrôle. La première visite du site, dernière en date, a
été effectuée le 16 juillet 2020.

Les informations relatives à l’établissement sont les suivantes :
� NEOM
� Lieudit en Rebatte – ancien camp militaire – 01500 Ambronay
� Code AIOT : 0003201626
� Régime : Enregistrement
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

La société NEOM, filiale de Vinci construction est spécialisée en désamiantage.
Le site est autorisé depuis le 12 octobre 2018. 
L’exploitation a démarré en novembre 2019 pour démanteler 104 rames de TGV. 
La  société  a  déposé  un  porter  à  connaissance  le  26  avril  2019  qui  a  été  acté  avec  le  rapport
d’inspection du 22 juillet 2020. 
Un porter à connaissance a été déposé le 21 septembre 2020. Celui-ci est en cours d’instruction.
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� risques accidentels ;
� gestion des déchets ;
� suivi des émissions dans les eaux et des émissions dans l’air ;
� émissions sonores.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l’ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est  la suite d’un contrôle antérieur,  les suites  retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l’issue du contrôle :

� le constat établi par l’inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l’inspection  des  installations  classées  à

madame la Préfète ; il peut par exemple s’agir d’une lettre de suite préfectorale, d’une
mise en demeure, d’une sanction, d’une levée de suspension,…

Il existe trois types de suites :
� B avec  suites  administratives C :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� B susceptible de suites administratives C : lorsqu’il n’est pas possible en fin d’inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des  installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� B sans suite administrative C.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l’objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire
Autre

information

1
Moyens d’alerte et de lutte

contre l’incendie
Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.6 Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire
Autre

information

2 Rejet Process désamiantage Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.7 Sans objet

3
Surveillance rejet eau process

désamiantage
Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.8 Sans objet

4
Rejets des eaux potentiellement

polluées du site
Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 31 Sans objet

5 Surveillance rejet air Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.9 Sans objet

6 Emissions sonores Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.10 Sans objet

7 Conditions d’exploitation Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.12 Sans objet

8 Process Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.13 Sans objet

9 Registre et traçabilité Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.14 Sans objet

2-3) Ce qu’il faut retenir des fiches de constats

Le site est tenu de maniére rigoureuse.
L’inspection des installations classées n’a pas constaté de non-conformité sur les points contrôlés.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Moyens d’alerte et de lutte contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.6

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d’alerte et de lutte contre l’incendie

Prescription contrôlée :
L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et conformes
aux normes en vigueur, notamment :
• d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;
•  de  plans  des  locaux  facilitant  l’intervention  des  services  d’incendie  et  de  secours  avec une
description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 9 ;
• de deux réserves d’eau d’au moins 180 et 240 mètres cubes chacune destinées à l’extinction sont
accessibles en toutes circonstances. Ces points d’eau incendie non normalisés (PEINN) disposent
de  poteaux  d’aspiration  (PA)  conformes  à  la  norme  NFS  61-240  pour  permettre  au  service
d’incendie et de secours de s’alimenter et permettent de fournir un débit de 60 m³/h. Chaque PA
est  équipé  d’un  raccord  symétrique  tournant  sans  coquilles.  Ces  PA  ne  sont  pas  équipés  de
système de surpression.  Chaque PEINN dispose d’une aire  de 32 m² minimum par  tranche de
120 m³ et est signalé. L’exploitant est en mesure de justifier au préfet le dimensionnement des
réserves et le bon fonctionnement des poteaux d’aspiration ;
•  d’extincteurs  répartis  à  l’intérieur  de  l’installation  lorsqu’elle  est  couverte,  dans  les  lieux
présentant  des  risques  spécifiques,  à  proximité  des  dégagements,  bien  visibles  et  facilement
accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec
les matières stockées ;
• un bac de sable lorsque des opérations de découpage au chalumeau sont effectuées sur le site.
Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la
température  de  l’installation,  et  notamment  en  période  de  gel.  L’exploitant  s’assure  de  la
vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie
conformément aux référentiels en vigueur

Constats :
La société dispose de l’ensemble des éléments demandés dont 38 extincteurs.
La vérification des extincteurs a eu lieu le 12 décembre 2022 par la société ABS incendie. 
Un système de sécurité incendie (SSI) a été installé sur le site. Le contrôle de ce SSI a été effectué
le 13/02/23.

Observations :
Les détecteurs du SSI sont situés dans les locaux compresseur, consommables et TGBT.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 2 : Rejet Process désamiantage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.7

Thème(s) : Risques chroniques, Rejet Process désamiantage

Prescription contrôlée :
Toutes les eaux issues  d’un process de désamiantage sont collectées dans un réseau séparatif
spécifique. Ces eaux peuvent être rejetée dans la station d’épuration de la zone d’activité sous
réserve du respect de la valeur limite de rejet suivante : MEST : 100 mg/l
En cas de dépassement, les rejets sont arrêtés.

Constats :
La mesures des eaux de process est effectuée toutes les semaines. 
Le prélèvement 21 février 2023 a donné un résultat en MEST inférieur à 10 mg/l. 
L’exploitant a présenté un suivi des résultats sur 2022 ceux-ci sont conformes. Les valeurs les plus
importantes sont constatées suite aux nettoyages réalisés 2 fois par an pendant les arrêts usines.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Surveillance rejet eau process désamiantage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.8

Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance rejet eau process désamiantage

Prescription contrôlée :
Une  mesure  des  concentrations  des  valeurs  de  rejet  visées  à  l’article  31-1  est  effectuée
mensuellement pour  le  paramètre MEST en sortie  de la  filtration  du process  amiante  par  un
organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement.
Le suivi est réalisé dans les conditions décrites à l’article 33.

Constats : 
L’exploitant effectue une mesure par semaine toutes les semaines et enregistre les résultats sur un
tableau de synthèse.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 9 : Registre et traçabilité

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.14

Thème(s) : Risques chroniques, Registre et traçabilité.

Prescription contrôlée :
L’exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés pour chaque véhicule terrestre hors
d’usage reçu les informations suivantes :
 • la date de réception du véhicule terrestre hors d’usage ;
 • le numéro d’identification du véhicule terrestre hors d’usage ;
 • le nom et l’adresse de la personne expéditrice du véhicule terrestre hors d’usage ;
 • la date de dépollution du véhicule terrestre hors d’usage ;
 • la nature et la quantité des déchets issus de la dépollution du véhicule terrestre hors d’usage ;
 • le nom et l’adresse des installations de traitement des déchets issus de la dépollution du véhicule
terrestre hors d’usage.

Constats :
L’exploitant a déposé un porter à connaissance pour disposer de 2 registres : un en entrée, un en
sortie.
Le porter à connaissance est en cours d’instruction.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Rejets des eaux potentiellement polluées du site

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 31

Thème(s) : Risques chroniques, rejets des eaux dans une station d’épuration

Prescription contrôlée : Valeurs limites de rejet

Sans préjudice de l’autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la
santé publique), les rejets d’eaux résiduaires font l’objet en tant que de besoin d’un traitement
permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la
norme,  sur  effluent  brut  non  décanté  et  non  filtré,  sans  dilution  préalable  ou  mélange  avec
d’autres effluents :

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif :
- pH 5,5 – 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ;
- température < 30 °C ;

b) Dans le cas de rejet dans un réseau d’assainissement collectif muni d’une station d’épuration :
- Matières en suspension : 600 mg/l ;
- DCO : 2 000 mg/l ;
- DBO5 : 800 mg/l.
Les valeurs limites spécifiées aux points a et b ne sont pas applicables lorsque l’autorisation de
déversement dans le réseau public prévoit une valeur supérieure.

c)  Dans  le  cas  de  rejet  dans  le  milieu  naturel  (ou  dans  un  réseau  d’assainissement  collectif
dépourvu de station d’épuration) :
- Matières en suspension : 35 mg/l.
- DCO : 125 mg/l ;
- DBO5 : 30 mg/l.
Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des
cours d’eau.

d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel  ou dans un réseau d’assainissement
collectif urbain :
- Chrome hexavalent : 0,1 mg/l ;
- Plomb : 0,5 mg/l ;
- Hydrocarbures totaux : 5 mg/l ;
- Métaux totaux : 15 mg/l.
Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments Pb, Cu, Cr,
NI, Zn, Sn, Cd, Hg, Fe, Al.
Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des
cours d’eau.

Constats :
Le rejet a fait l’objet d’un prélèvement les 24 et 25 octobre 2022. Les résultats sont conformes.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Surveillance rejet air

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.9

Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance rejet air

Prescription contrôlée :
Les zones de travail sont définies en fonction des niveaux suivants :
 • Premier niveau : empoussièrement dont la valeur est inférieure à 100 fibres par litre ;
 • Deuxième niveau : empoussièrement dont la valeur est supérieure ou égale à 100 fibres par litre
et inférieure à 6 000 fibres par litre ; 
 • Troisième niveau : empoussièrement dont la valeur est supérieure ou égale à 6 000 fibres par litre
et inférieure à 25 000 fibres par litre.

Les opérations de désamiantage en extérieur sont interdites néanmoins des opérations pouvant
générer des risques de premier niveau sont admises sur la zone de dégarnissage.
Les opérations de désamiantage de deuxième et troisième niveaux sont réalisées à l’intérieur du
bâtiment de désamiantage.

Chaque zone générant des risques amiante (bâtiment désamiantage et zone de dégarnissage) fait
l’objet de mesures d’ambiance dans les conditions suivantes :
Paramètre/concentration
5 fibres d’amiante / litre d’air*
* fibres d’une longueur > 5 mm, d’un diamètre < 3 mm et d’un rapport longueur/diamètre > 3.
Les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une
durée  qui  est  fonction  des  caractéristiques  de  l’appareil  et  du  polluant.  Le  prélèvement  est
effectué suivant la norme NF EN ISO 16000-7. L’analyse est effectuée par microscopie électronique
en Transmission (MET) suivant la norme NF X 43-050.
En cas de dépassement, les installations font l’objet d’un arrêt immédiat. 
La mesure est réalisée à proximité des points de rejets pour le bâtiment désamiantage 
Chaque zone (bâtiment désamiantage et zone de dégarnissage) fait l’objet de mesures mensuelles
en extérieur.

Constats :
L’exploitant effectue les contrôles sur plusieurs zones dans le bâtiment et en sortie de rejet.
Les résultats sont conformes.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 6 : Emissions sonores

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.10

Thème(s) : Risques chroniques, Emissions sonores

Prescription contrôlée :
Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence doit être effectuée au plus tard sous 6 mois
après la mise en service des installations par une personne ou un organisme qualifié.

Constats :
Une mesure des émissions sonores et des émergences a été effectuée le le 20 mai 2020.
Les résultats sont conformes.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Conditions d’exploitation

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.12

Thème(s) : Risques accidentels, Conditions d’exploitation

Prescription contrôlée :
I. Entreposage des véhicules terrestres hors d’usage avant dépollution :
L’empilement des véhicules terrestres hors d’usage est interdit.
Les véhicules terrestres hors d’usage non dépollués ne sont pas entreposés plus d’un an.
La zone d’entreposage est distante d’au moins 4 mètres des autres zones de l’installation. Elle est
imperméable et munie de dispositif de rétention.

II. Entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution des véhicules terrestres hors d’usage :
Toutes les pièces et  fluides issues de la dépollution des véhicules sont entreposés à l’abri  des
intempéries dans le local prévu à cet effet.
Les conteneurs réceptionnant des fluides extraits des véhicules terrestres hors d’usage (carburants,
huiles  de carters,  huiles  de transmission,  huiles  hydraulique,  liquide de refroidissement…)  sont
entièrement fermés, étanches et munis de dispositif de rétention.
Les pièces grasses extraites des véhicules (boîtes de vitesses, moteurs…) sont entreposées dans des
conteneurs étanches ou contenues dans des emballages étanches.
Les batteries,  les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des
polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs spécifiques fermés et étanches,
munis de rétention.
Les pièces ou fluides ne sont pas entreposés plus six mois sur l’installation.
L’installation dispose de produit absorbant en cas de déversement accidentel.

Constats : 
L’entreposage des véhicules est conforme à l’arrêté. 
L’établissement n’effectue pas de vidange de liquides sauf pour enlever des résidus.
Les fluides sont stockés sur rétention dans un local prévu à cet effet. 
Le site dispose de produit absorbant en cas de déversement accidentel.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 8 : Process

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/10/2018, article 2.1.13

Thème(s) : Risques accidentels, Process

Prescription contrôlée :
Démontage
Les opérations de démontage suivantes sont effectuées avant les opérations de dépollution :
 • dégarnissage des wagons ; démontage du bois, plastiques, mousses.

Dépollution

L’aire de dépollution est aérée et ventilée et abritée des intempéries. Seul le personnel habilité par
l’exploitant peut réaliser les opérations de dépollution. La dépollution s’effectue avant tout autre
traitement. 

L’opération de dépollution comprend toutes les opérations suivantes :
 • les huiles moteurs, les huiles de transmission, les liquides antigel, les liquides de freins, les additifs
à base d’urée ainsi que tout autre fluide sont vidangés ;
 • les gaz du circuit d’air  conditionné et fluides frigorigènes sont récupérés conformément aux
dispositions décrites ci-après ;
 • le verre est retiré ;
 • les composants volumineux en matière plastique sont démontés ;
 • les pièces amiantées de niveau 1 sont démontées ;
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 • les éléments filtrants contenant des fluides, comme les filtres à huiles et les filtres à carburants,
sont retirés ;
 • les pièces contenant des métaux lourds comme les filtres à particules (plomb, mercure, cadmium
et chrome) sont retirées telles que les masses d’équilibrage et la/les batterie(s) ;

Certaines  pièces  peuvent  contenir  des  fluides  après  démontage  si  leur  réutilisation  le  rend
nécessaire. 

Tous les fluides susceptibles de se disperser dans l’atmosphère, notamment les fluides contenus
dans les circuits de climatisation, sont vidangés de manière à ce qu’aucun polluant ne se disperse
dans l’atmosphère. Ils sont entièrement recueillis et stockés dans une cuve étanche, dont le niveau
de pression est contrôlable.

Le démontage des pièces provoquant des poussières (plaquettes, garnitures, disques de freins…)
est effectué sur une aire convenablement aérée, ventilée et abritée des intempéries.

Les bennes de stockage de déchets non dangereux non inertes sont entreposées sur les voiries au
Nord du site. Elles sont espacées de 4 m minimum. Les emplacements de ces bennes sont signalés
au sol, les zones prévues pour le croisement des engins de secours sont laissées constamment libre.
Aucune benne n’est autorisée sur la voie engin des véhicules de secours.

Désamiantage
Après dépollution, les véhicules terrestres hors d’usage contenant de l’amiante sont conduits dans
l’unité de désamiantage installée dans le bâtiment. 

Les véhicules terrestres hors d’usage contenant de l’amiante dépollués sont conduits dans l’unité
de désamiantage installée dans le bâtiment principal.
Ce bâtiment est clos et sous dépression. Les rejets du bâtiment sont traités conformément aux
dispositions du présent arrêté. 
Les déchets amiantés sont stockés exclusivement dans la cellule dédiée à cet usage. Ces déchets
sont stockés dans des contenants étanches prévus à cet effet et étiquetés conformément à la
réglementation en vigueur. Un bordereau de suivi des déchets amianté est fourni à chaque départ
de lot. Les contenants ne sont pas empilés et toutes les dispositions sont prises pour qu’ils ne
puissent être éventrés. Ces déchets ne sont pas entreposés plus de 6 mois. C

Opérations après dépollution/désamiantage
L’aire dédiée aux activités de cisaillage et d’oxycoupage sont distantes des autres aires d’au moins
4 mètres. Ces opérations ne s’effectuent que sur des véhicules dépollués.

Ces opérations sont effectuées sur la plate-forme prévue à cet effet située à l’ouest du site entre le
bâtiment principal et le bâtiment de dépollution. 
Les opérations de cisaillage et d’oxycoupage sont menées sur des zones distinctes et séparés des
stockages de métaux et déchets  de métaux.  Le  sol  de ces  aires  est  imperméable  et  muni  de
rétention.

Les métaux ou déchets de métaux issus le matériel ferroviaire dépollués doivent être stockés dans
des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des ruissellements, des
infiltrations dans le sol, des odeurs,…).

Constats :
Les rames sont livrées dépolluées (de tous les fluides). L’exploitant effectue un contrôle et enlève
les résidus en cas de besoin. 
L’exploitant a déposé un porter à connaissance pour modifier le positionnement des bennes sur
son site. Celui-ci est en cours d’instruction. 
Les aires étaient distantes de plus de 4 m les unes des autres.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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